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RESUME 
Les autorites administratives independantes sont des commissions 
dotees d1une certaine autonomie afin de reglementer des secteurs 
sensibles de la vie economique ou sociale comme par exemple la 
bourse, 1'informatique ou les rapports entre administration et 
administres. Le modele frangai s s ' est largement inspire des com-
missions americaines et anglaises et dans une moindre mesure il 
peut etre rapproche de 1 1 institution des legistes du Moyen-Age. 
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L egi ste 
ABSTRACT 
The independent administrative agencies have a certain amount of 
autonomy in order to regulate sensitive matters, as, for instance 
stock exchange, computer sci ence, relationships with the adminis-
tration. 
The French pattern has been partly modelled upon American and 
English commi ssions and, to a lesser degree, it can be linked 
to the legists in the Middle Ages. 
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PRESENTATIQN DU SUJET 
Cette recherche bibliographique nous a 6t6 confi6e par Monsieur Michel 
Gentot afin de faire le point des publications - articles et ouvrages - sur 
les autorites administratives independantes. Ce matf§riel ainsi r«§pertori<§ 
contribue 6 la publication d'uri ouvrage - qui devra norrnalement sortir au 
courant de 1'annee 1992 - sur ce sujet. 
Les orientations suivantes avaient ete precisees au d^part : 
- cette 6tude devra permettre de mettre en parallfele 1'exemple frangais 
d'autorite adrnimstrative independante avec deux modfeles 6trangers : la 
Grande-Bretagne et les Etats Unis ; 
d'un point de vue historique, il serait judicieux de s'interesser h 
1'apport des legistes du Moyen-Age et voir quels etaient leur role et leur 
fonction dans le systeme politique de 1'epoque : 
- pour les publications sur les commissions frangaises, le but 6tait de 
rassembler les etudes importantes et synthetiques a la fois sur les 
commissions en gen^ral et les plus importantes d'entre elles. 
::'nr^Tr>: • • • Ji-•• iXTt mw jEii 
I- LES INSTANCES EN FRANCE 
A. DEFINITION 
La loi du 6 janvier 1978, instituant la Commission Nationale de 
1 Informatique et des Libertes, parle pour la premiere fois dans son article 
8 d autoi lte admmistrative independante. Elle sera iongtemps la seule a etre 
qualifiee ainsi. A partir de 198A, plusieurs commissions sont d6sign6es 
comme teSles par le legislateur : il s'agit de la Commission pour la 
Transparence et le Pluralisme de la Presse (C.T.P.P.), la Commission de la 
Concurrence , la Commission Nationale de la Communication et des Libert6s 
(C.N.C.L.) et le Comit^ National d'Eva!uation de 1 'Enseignement Sup^rieur. 
Certaines d'entre elles ont disparu depuis (la C.T.P.P.) d'autres ont chang6 
de denomination (la C.N.C.L.) ou de statut (la Cornmission des Operations de 
Bourse). 
Pour definir les autorit.es administratives independantes, on peut dire que-
ce son^ des cornmissions qui ont un pouvoir de rfeglementation autonome 
dans le dornaine dans lequel elles ont vocation pour agir. Les domaines 
d intervention sont les suivants : 1'informatique, la cornmunication 
audiovisuelle, 1 administrat ion, le march^, la bourse et la corisommation. 
Comme on peut le remarquer, ce sont des secteurs sensibles de la vie 
6conomique et sociale d'un pays pour lesqueis il est important d'6tablir 
une large part de liberte parallelement a un controle de l'Etat qui ne peut 
etre exerc6 directement. Le role de regulation est ainsi attribue £ ces 
instances, 
On a donc assiste a la naissance d une nouvelle cat^gorie juridique qui ne 
rentre pas dans le schema classique de nos institutions politiques. 
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C. Teitgen-Collv explique que "Vinstitution des A.A.l. que l'on peut ainsi 
identifier coristitue une innovation. Elle est en effet une r6ponse r6cente 
donn^e par les pouvoirs publics & des problemes nouveaux pos6s dans 
certains secteurs"!1) 
Le Conseil d'Etat a jou6 un grand role dans 1'extension de cette cat^gorie 
et qualifie a posteriori certains organismes d' autorit6s administratives 
ind6pendantes. 11 distingue trois p^riodes : 
la premi&re s'etend de 1941 a 1972. On remarque une apparition Iente de 
ces commissions. II cite par exemple la Commission de Contrdle des Banques 
(1941) ou la C.O.B. (1967) ; 
- la seconde periode va de 1973 h 1978 et marque une acc616ration de leur 
cr<§ation (1973 : Mediateur, 1978 : Commission Nationale de 1'Informatique et 
des Libert6s) ; 
- la troisieme periode (depuis les ann6es 1980) se caract^rise par la mise 
en place d'instances importantes, par exemple la Haute Autorit6 de la 
Communication Audiovisuelle (H.A.C.A.) ou la Commission de la Concurrence. 
Si le Conseil Constitutionnel ne s'oppose pas h cette vue extensive, cette 
derniere n'emporte pas I'adh6sion de tous les speciaiistes de la question. 
Les juristes universitaires ayant ecrit sur cette question, entendent en 
general cette notion dans un sens beaucoup plus restrictif. II en va 
jusqu.au M^diateur lui-meme, M. P. Legatte, qui conteste cette appellation 
pour 1'institution qu'il represente. 
T E I T E N - C O L L Y ,  
l i a r d ,  P a r i s  :  P  .  U  .  F  .  ,  1  9  8  8 .  
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Devant cette grande marge cTincertitude qui couvre la liste rneme des 
commissions concern6es, nous nous en sommes tenus ct la liste la plus 
fr^quemrnent admise & savoir : le Conseil Sup6rieur de 1'Audiovisuel (et 
avant lui la H.A.C.A. et la C.N.C.L.), la C.N.I.L., le M6diateur, la C.O.B., la 
Commission des Sondages-1, 1« Conseil de la Concurrence, la Commission 
bancaire :; et Ie Comite National d'Evaluation de 1'Enseignement Supdrieur 
( 2 ) .  
Bl L^^DEPENDANCE des autorites administratives independantes 
1. L'affir mation du principe ' 
La caracteristique essentielle des autorites administratives inddpendantes 
est qu'elles ne d^pendent d'aucun des trois pouvoirs existants : executif, 
Mgislatif et judiciaire. Ceci est une condition primordiale au bon equilibre 
des secteurs en question. 
Leur independance est de deux ordres : organique d'une part, fonctionnelle 
de 1'autre. 
L'ind6pendance organique est garantie par les regles de designation de 
leur organe dirigeant. 
Le cas du m6diateur doit etre mis ci part puisqu'il est nomm6 par decret en 
Conseil des Ministres. Ce qui - a priori - est en contradiction avec le 
principe d'ind6pendance. Mais le choix de diff6rents M6diateurs (tous de 
tendance mod^ree) permettent de dire que le principe de 1'indeperidance est 
respect^e. 
M  i  8  »  P  a  r  t  u  n  a  r  t  i  c  1  e  s  u  r  1  a  C o a a i s s i o n  d  e  s  S  o  r ,  d  a  g  e  s  
!  S  C  H  R  A M Z C K  ,  0 1  i v i e r  ;  D E L C R O S  ,  X a v i e r  .  L a  C o s s i s s i  o  r .  d  e  s  
0 n d a g e s , u n g a r a n t f r a g i 1 e d e 1 a d e m o c r a t i e . ,-3 • ' ? •/ : ;p 
t r o i s  o r g a n i s m e s  n e  f o r i t  p a s  1  '  o  b  j  e t  d  ' < t u d e  p a r t i c u l i e r e .  
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Pour les autres commissions, les membres sont design6s d'une mani^re 
coll6giale, pour la Commission des Sondages, par tiers par chacune des 
hautes juridictions (Cour de Cassation, Conseil d'Etat et Cour des Comptes). 
Les membres du Conseil Sup^rieur de l'Audiovisuel sont noinmes pour un 
tiers par le Pr6sident de la R6publique, un tiers par le Pr6sident de la 
1'Assemblee Nationale et un tiers par le Pr6sident du Senat. 
Des personnalites ext6rieures peuvent, en raison de leur competence, 
apporter leur concours a ces nominations. De ce mode de designation 
resultent de savants equilibres politiques. 
Les membres sont norrtm^s pour une p^riode fixe (4 ans pour la C.O.B., 5 
ans pour la C.N.I.L., 6 ans pour le M6diateur et les membres du C.S.A.). 
Leur mandat n'est pas renouvelable et les membres ne sont pas revocables, 
ce 'lRUr assure l'ind6pendance par rapport aux personnalit^s qui les ont 
nomrnes. 
Uri systeme tr§s strict d'iricompatibilit6 a 6U mis en place afin d'eviter que 
les membres aient en merrie temps des interets dans des entreprises 
proches du secteur qu'ils reglemente#ii(par exemple participation h des 
societes audiovisuelles pour les membres du C.S.A. ou informatiques pour 
ceux de la C.N.I.L.). 
Us beneficient d autre part d'une grande ind6pendance fonctionnelle. Les 
autorites administratives independantes disposent d'une grande autonomie 
de gestion administrative et financifere. Elles recrutent leur propre 
personnel et elles ne sont pas soumises <h 1'obligation d'embaucher des 
fonctionnaires titulaires - ce qui leur laisse une grande marge de 
manoeuvre. Le Prtsident des commissions est ordonnateur des depenses de 
1'orgamsme et il engage librement les cr§dits a condition de ne pas 
dfjpasser les sommes allouees par 1'Etat. 
Mais ce qui confere avant tout aux autorit^s ieur independance et qui est 
primordial, est le fait qu'elles se placent en-dehors de deux principes de 
base qui regissent 1'administration frangaise, la hidrarchie (rapport de 
subordination directe entre les differentes composantes de 1'administration) 
et la tutelle (controle de 1'Etat sur 1'action administrative). 
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2. Les lirnites de ce principe 
Les autoriUs administratives independantes doivent rendre cornpte de leur 
activite en publiant un rapport annuel. 
Mais outre cette contrainte de forme, elles font partie integrante de 1'Etat. 
Elles existent par le fait d'une initiative publique, elles dependerit des 
firiances de 1'Etat et sont r^gies par le droit public puisqvVelles agissent au 
riom de 1'Etat. En cas de dommages causes par 1'une d'entre elles, c'est la 
responsabilit6 de 1'Etat q u i est engagee et non la sienne propre. Les 
decisions qu'elles rendent sont des actes administratifs susceptibles de 
recours pour exces de pouvoir devant le juge administratif. 
Par une decisiori importante du 18 septembre 1986, le Conseil 
Constitutionnel affirme :"Dans 1'exercice de ses cornpetences, la C.N.C.L. 
sera, a 1'instar de toute autorite administrative independante, soumise k un 
controle de 16galit6 qui pourra etre mis en oeuvre, tant par le 
gouvernement, qui est responsable devant le Parlement des activites des 
administrations de 1'Etat, que par toute personne qui y aura interet"'3'. 
C. LE POUVOIR DES AUTORITES ADMINISTRATIVES INDEPENDANTES 
La notion de pouvoir est exprimee dans le terme d"'autorite". Parallelement 
a l'ind6pendance qui caracterise les commissions, il faut donc examiner les 
pouvoirs qui sont les leurs. 
Elles ont des moyens d'expression originaux : avis, observations, 
conciliation, appel & l'opinion publique et les plus importantes d'entre elles 
sont dot6es de pouvoirs plus importants. Nous allons exarniner dans un 
premier point leur pouvoir de decision et dans un second leur pouvoir de 
coercition. 
3  D e c i s i o n  N  °  8  6 - 2 1 7  d  u  1 8  s e p t e m b r e  1 9 8 6  
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1. Le pouvoir de d^cision 
Le pouvoir de decision peut s'exercer de deux mani&res. Elles ont la 
possibilite d'6dicter des regles impersormelles et generales (normes , 
reglements, recommandations,...). Renfcre daris ce cas de figure : la C.N.I.L., 
la C.O.B., le C.S.A. Elles peuvent egalement prendre des decisions 
individuelles (nominations, autorisations, interdictions,...) 
Leurs pouvoirs de d4cision posent des problfemes de delimitation de 
competences tant par rapport au pouvoir legislatif (1'article 34 de la 
Constitution stipule que le Parlement est competent pour fixer "les r&gles 
conce rnant les garanties fondamentales accordees a u x citoyens pour 
1'exercice des libertes publiques") que par rapport au pouvoir executif (le 
pouvoir regJementaire est accord^ a l'ex£cutif en vertu de 1'article 21 de la 
Constitution). Le Conseil Constitutionnel a trancM la question en indiquant 
que "1'habilitation du I6gislateur ne concerne que des mesures de port6e 
Hmitee tant par leur champ d'application que par leur contenu"^. 
2. Les pouvoirs de coercition 
Un pouvoir normatif ne peut etre pleinement efficace sans son corollaire : 
le pouvoir de coercition. 
Aussi la plupart des autorites administratives independautes disposent-elles 
d'un pouvoir d'investigation et de sanction. 
a) Les pouvoirs d'investigation 
Ils existent. pour aider les commissioris h obtenir des informations dans le 
domaine qu'elles regissent. Elles sont autoris6es a : 
- recueillir des informations, aucun secret ne leur^opposable ; 
- faire appel k t6moins (C.N.I.L., C.O.B.) ; 
convoquer certaines personnes (le Mediateur peut convoquer des 
fonctionnaires) ; 
4  D e c .  i s i o n  N  0  8  8  -  2  4  8  d  u  1 7  j a n v i e r  1 9  8  9  r e i a t i v e  a u  C . S . A  
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- procMer h des enquetes de v6rification sur place (C.N.I.L., C.O.B., Conseil 
de la Concurrence-). 
h) Les pouvoirs de sanctions 
Certaines autoritis exercent un pouvoir de r^pression en mati^re penale. 
Leurs agents sont asserment^s et dressent des procfes-verbaux (C.S.A., 
C.O.B., Conseil de la Concurrence). Elles peuvent saisir le Parquet et 
d6elencher 1'action publique (C.N.I.L., C.S.A., C.O.B., le Conseil de la 
Concurrence en cas de participation frauduleuse de personnes physiques k 
des pratiques anticoncurrentielles). En outre, elles peuvent solliciter 1'avis 
du juge p6nal. 
Les sanctions sont de deux ordres : 
- les sanctions privatives de droit (le C.S.A. peut suspendre 1'autorisation 
ou une partie des programmes pour un rnois ou plus par exernple) ; 
les sanctions patrimoniales. Dans certains cas, ces peines d'amendes sont 
trfes lourdes (une amende du Conseil de la Concurrence peut atteindre 5 % 
du C.A. hors taxes pour les entreprises, 10 M de francs pour les personnes 
physiques). 
Nous venons de voir brievement quelles sont les caracteristiques 
essentielles du systeme frangais de commissions de reglemention, voyons a 
pr6sent les traits principaux des modeles britannique et americain. 
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II. LES MODEI.ES ETRANGERS 
A. LES QUANGOS EN GRANDB-BRETAGNE 
1. DEFINITION 
Par cet acronyrne signifiant " QUasi Autonomous Non-Governmental 
OrgamzcttionS", on d^signe un ensemble de personnes publiques ne relevant 
pas de 1 autorit6 d'un ministre, mais qui concourent neanmoins a. la mise en 
oeuvre de la politique gouvernementale. 
Cette denomination peut paraitre paradoxale puisqu'on parle d'organisrnes 
"non gouvernementaux" alors que leur vocation est de servir les interets 
du gouv ernement. Certains auteurs pensent qu'il serait plus juste de les 
appeler Quasi Autonomous National G  o v ernment al  Organizations" ( 5 i „  L g  
nombre de Quangos donne lieu & des controverses car il n'y a pas 
unanimit^ sur les organismes de.signes ainsi. La majorit6 des auteurs 
s'accordent pour dire qu'en 1979, il existait environ 2050 Quangos dans le 
secteur administratif dont 1561 avaient des fonctions consultatives. Les 
Quangos dans le secteur industriel et commercial etaient d'environ 1000 et 
ils rfeglementaient des domaines aussi varies que les t61ecommunications 
(OFTEL) ou les oiseaux dans les parcs royaux. 
Nous le voyons, le phenomene des Quangos revet une autre dimension que 
celui des autorites administratives independantes plus lirnite en nombre et 
quant au dornaine d'intervention. R. Baldwin dit : "Lorsque l'on elabore et 
cree une agence de reglementation, la maniere britannique de le faire est 
de s en sortir en cherchant dans une tendance ad hoc, sans se soucier de 
savoir si 1'agence est approprie a la tache h effectuer, ou si elle convient. 
au systeme de responsabilite qui est instaure" Ce qui amene certains a 
parler de v6ritable Quangocracy. 
5  H  0  L  L  A  N  D  ,  P  h  1  1  i  p  .  H  u  n  t  t  h  e  Q  u  a  n  g  o  s  .  f ••••• P -v ,- ? •/•• ... ,• , 
O c t c b r e  1 9  7  9 ,  p .  2 0 4 - 2 0 9 .  
6  B A L D W I N ,  R  -  R  e  g  u  1  a  t  i  n  g  t  h  e  A i r l i n e s  :  A d m i n i s t r a t i v e  J  u  s  t  i  c  e  
a  n  a  A  g  e  n  c .  y  D  i  s  c  r  e  t  i  o  n  .  O x r o r d  :  O x f  o r d  U n i v e r s i t y  P  r  e  s  s  ,  1  9  8  5 .  
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2. CARACTERISTIQUES 
Les Quarigos existent par le fait d'une loi ou d'une d§cision minist§rielle. 
Hs ont Pour mission d'exercer des fonctions que l'administration centrale 
ne doit pas exercer directement. La nomination de leurs membres se fait 
par le gouvernement central, ces membres recrutent k leur tour les agents 
qu'ils emploient. "L'independance du Quango se rnanifeste donc au travers 
de son organisation. Elle est congue autour d'un "board", sorte de conseil 
d'administration, au sein duquel la representation des citoyens et des 
organismes concernes par ses attributions est toujours majoritaire par 
rapport aux rnandataires du gouvernement" ("?). 
La responsabilite des Quangos par rapport au Parlement est tres variee. 
Sur les 3000 principaux Quangos qui existaient au d6but des annees 80, 
moins de 700 devaient rendre compte au Parlement de leurs activites et de 
leurs flnances et moins de 100 se sont fait controler de mani6re plus 
precise. 
3. LES CATEGORIES DE QUANGOS 
On peut signaler trois cat^gories de Quangos : 
ceux qui exercent des fonctions adrninistrstives. Ces fonctions sont assez 
variees : op<§rationnelle (par exemple la B.B.C.), rtgulatrice en supervisant 
et controlant des activit^s d'intdret general (Eggs Authorit y), culturelle et 
scientifique (rnus6es, organismes de recherche), de conseil h 1'administration 
centrale. 
Les quangos remplissant. des fonctions a caractdre industriel et 
commercial : entreprises publiques, soci6t6s nationales (Banque d'Angleterre, 
Charbonnages, Gaz, Electricit6, British Airways Corporation). 
Les Quangos a fonctions judiciaires. Dans cette cat^gorie (qui n'a 
e\ idemrnent pas d equivalent en France puisque les fonctions judiciaires 
sont remplies par des magistrats professionnels et que les ordres de 
juridictions - judiciaire 
7  F I A L A I R E ,  
G r  a  n  d  e  -  B r  e  t  a  q n  
4  u  e  s  .  L  '  e  v  o  1  u  t  i  o  n  r  e  c e  n  t  e  
1  ' e x e m p l e  d  e  1  '  U  n  i  v  e  r  s  i  t  y  
d  e  s  Q u a n g o s  e r i  
G r a n t s  C o m m i t t e e .  
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et administratif - sont bien distincts), on trouve deux types 
d'institutions. D'une part les Advisory Committes (a pouvoir consultatif) et 
d'autre part les Tribunals qui assurent un premier degr6 de controle de 
1'action administrative de caracf ere quasi-juridictionnel, susceptible de 
recours devant les juges de droit commun. 
Pour schernatiser, on pourrait dire que le systeme des Quangos est le 
pendant anglais de la d6centralisation par services (6tablissements publics) 
et des tribunaux administratifs en France. 
En 1980, un rapport avait 6te demand6 par Margaret Thatcher sur la 
situation exacte des Quangos. Son but 6tait d'en supprimer un bonne partie 
afin de d6sengorger les services publics. Mises h part quelques commissions 
importantes, comme la Commission des Prix, contraire aux principes 
economiques des conservateurs, le nombre de Quangos n'a pas 6normement 
varie depuis cette date. 
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B. ETATS UNIS 
1. LE CQNTEXTE 
L administration publique americaine a des caract6ristiques qui la distingue 
fortement de ses homologues de 1'Europe continentale. D'une part, 
I*interp6n6tration entre la sphfere administrative et la "soci6t6 civile" est 
beaucoup plus forte, les professionnels de la fonction publique voisinnant 
frequerriment avec des repr6sentants du monde economique, au sein meme de 
1'administration. D'autre part, la structure f^derale des Etats Unis r6duit la 
centralisation gouvernementale et favorise, par contrecoup, la prolif^ration 
de multiples organismes (generalement appeles Agencies ou Commissions) 
qui disposent d'une relative autonomie par rapport k la bureaucratie 
f<§derale de Washington. Le rapport Brownlow de 1937 etait alle jusqu^ 
q ualifier ces commissions de "quatri^me branche du gou vernement 
depourvue de tete", dans la mesure oti elles etaient plac6es en dehors de la 
hiSrarchie administrative normale. La recommandation du rapporteur de 
transferer les fonctions de ces commissions aux divers d<§partements 
ministeriels ne fut pas suivie, parce que cette structure souple conserve 
une utilit6 essentielle : elle peut encadrer des activites nouvelles (aviation, 
chemin de fer,...) en 6vitant de les soumettre a la hierarchie traditionnelle. 
2. LES CARACTERISTIQUES 
Les agences qui ont une comp6tence f6d6rale, qui sont au nombre d'une 
cinquantaine, peuvent etre distinguees selon : 
leur fonction. Elle peut etre regulatrice ou gestionnaire. Les premieres 
agences avaient une tache regulatrice : Interstate Commerce Commission 
(1887), Federal Trade Commission (1915), Federal Power Commission (1920), 
Federal Communication Commission (1934), Securities and Exchange 
Commission (1934), Civil Aeronautic Board (1938)... Par la suite furent cr6ees 
de multiples agences ayant pour tache d'attribuer des concours financiers h 
certains secteurs (agriculture, exportation,...) ou d'exercer une activite 
economique ou de recherche dans un secteur sp<§cialise (exemple : NASA). 
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leur domaine d'activitS. Les agences les plus anciennes ont un role 
r6gulateur dans le champ 6conomique : I.C.C. : chemins de fer, transports 
routiers et fluviaux, F.T.C. : lutte contre les pratiques monopolistiques et 
d61oyales, ... Dans les ann6es 1960-1970, de nombreuses agences ont 6t6 
investies d'un pouvoir r6gulateur dans des domaines sociaux et d'int6ret 
public : Environmental Protection Agency, Consumer Product Safety 
Commission. 
leur statut. Ld. encore, les organismes les plus anciens sont en g<§neral 
des Independent Regulatorv Commissions (IRC), qui 6chappent largement k 
la comp6tence pr6sidentielle, tandis que les plus r6cents sont de simples 
Executive Agencies, d6pendant directement du President. 
3. LES CONTROLES 
Les IRC sorit toutefois soumises a de multiples interventions : 
- le Congrfes est seul comp^tent pour cr6er une IRC. Fr6quemment, lorsque 
les Etats Unis se sont trouv^s face a un problfeme nouveau, le Congres a 
octroyd des comp6tences sp^ciales h des autorit6s administratives qu'il a 
6rig6es en IRC pour les soustraire a l'ex6cutif. Le Congr^s vote le budget 
des IRC et peut cr6er des commissions d'enquete (par exemple pour verifier 
le fonctionnement de la Federal Aviation Administration apres des accidents 
d'avion). 
le President n'est pas depourvu de moyens d'actions. En g6n<§ral, il 
nomrne au rrioins le directeur de 1'IRC (mais le Congres doit ent^riner cette 
nomination). De plus, 1'Office of Management and Budget, qui deperid de la 
Presidence, fixe le budget de l'IRC avant. qu'il ne soit transmis au Congres. 
De meme, les projets rfeglementaires des IRC doivent etre approuv6s par cet 
office. 
les groupes de pression (lobbies) ont parfois joii(§ un rdle deterrninant 
dans la cr^ation des IRC. L'Interstate Commerce Commission aurait ete 
forrnee sous la pression des industriels pour stabiliser les prix des 
transports. 
les juridictions peuvent examiner au fond toute reglementation edict^e 
par les IRC. 
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Toutefois, les IRC disposent 6galement. d'atouts pour garantir leur autonomie 
d action. Leurs d§cisions ne sont pas soumises a la supervision du 
Pr6sident ou des Seoretaires d'Etat. Les processus de prises de decision 
sont juridiquement reglement^e ce qui r^duit les possibiiites d'interference 
externe. Les IRC sont dirig^es par un directoire collegial dont les membres 
ne peuvent etre demis par le Pr6sident. 
L'exemple americain illustre bien la nature intermediaire des autorit.es 
administratives Inddpendantes qui, tout en etant dot^es par la loi d'un 
domaine d'action specifique et de moyens particuliers pour mettre en 
oeuvre leur mission, sont n#anmoins int^grees h la peripherie du svsteme 
administratif. 
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HL MTSK EN PERSPECTIYE fflSTOBIOUE 
Le Conseil du roi' (•onstitue progressivement sous la monarchie cap6tienne, 
est dSfmitivement consolid6 sous le regne de Philippe V (1316-1322). Forme 
des vassaux royaux et de profesionnels du droit, le Conseil, jusqu'au 16*'--
sifecle, avec Vapparition des ministres, est 1'organe permanent qul a pour 
fonction d'assister le roi dans sa tache de gouvernement. II va jouer un 
role determinant dans la consolidation du pouvoir royal, entame sous 
Philippe Auguste, le roi s'appuyant sur un corps de juristes professionnels 
(ies l^gistes) pour affirmer sa pre6minence politique, h la fois contre les 
seigneurs feodaux, la papaute romaine et le Saint. Empire romain 
germanique. 
Les 16gistes 6taient forrn6s dans les universit6s frangaises ou, a partir du 
XIII*me- sifecle, le droit romain connut un remarquable regain d'int6ret, 
apres la "redecouverte", au siecle precedent, en Italie du Nord, du Digeste 
de Justinien. Alors que la France etait, a 1'epoque, largement soumise au 
droit coutumier (droit oral fonde sur les usages), le droit romain, 
extremement codifie, offrait de multiples ressources pour organiser 
rationnellement, non seulement les rapports entre citoyens (droit prive), 
mais aussi ceux entre les citoyens et 1'Etat (droit public). 
Les legist.es jouerent. un role capital, en particulier sous le regne de 
Philippe le Bel (1285-1314). A son Conseil siegeait des legistes m^ridionaux, 
comme Pierre Flote, Guillaume de Nogaret, Guillaume de Plaisians, 
1'archeveque de Narbonne, Gilles Aiscelin et des legist.es du Nord (Pierre 
Balleperche, Etienne De Mornay...). 
Ces legistes s'emploverent, avec 1'aide des juristes de province (Pierre 
Dubois, Pons d'Aumelas), a fonder en droit 1'autorite du roi dans l'ensemble 
du royaume pour contrer, surtout, le pouvoir de Boniface VIII, lequel 
voulait proclamer la superiorite papale sur le royaume de France. Les 
16gistes ont ainsi fait. de Philippe le Bel le premier souverain moderne d'un 
Etat fort et centralise. 
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Cette primaute politique du roi va etre affirmee par les 16gistes, h travers 
des grands principes politiques, les lois fondamentales du royaume, au 
nornbre desquels il convient de citer : 
"le roi est empereur en son royaume" : le roi a Vautorit6 ultime, et en 
dernier ressort, sur toute 1'etendue de son domaine ; 
la loi sahque. Elle regle la transmission de la couronne, de male en male, 
dans la lignee d'Hugues Capet, par ordre de primogeniture, avec exclusion 
des femmes (confirmee par deux adages celebres : "ie royaume de France 
ne tombe pas en quenouiile" et "les lys ne filent point en France") ; 
la tMorie statutaire de 3a devolution de la couronne. Elle postule la 
permanence de la monarchie exprim6e, entre autres, par l'adage "le roi ne 
meurt pas en France" : 
Vinalienabilit^ du domaine royal (definitivement 6tablie sous Charles IX 
par 1'edit de Moulins, 1566). Elle repose sur la dissociation, mise en lurniere 
par 1'historien Ernst Kantorowicz, entre les deux corps du roi (priv<§/public 
mortel/div in - naturel/politique), c'est-6-dire la personne physique du roi 
et la fonction qu'il occupe. 
Les 16gistes ont, ainsi, au cours du Moyen—Age, dote la monarchie d'une 
v6ritable constitution coutumiere qui, si elle n'a pas le caractere 
syst^matique des constitutions ecrit.es, inaugurees en 1791, ne fixe pas 
moins, comme en Angleterre, Ies devoirs et les droits du roi. S'il est vrai 
que ce dernier disposait d un pouvoir absolu (c'est-a—dire independant des 
hommes), on ne saurait dire qu'il etait arbitraire. 
Les legistes jetferent. les bases de la legitimation. de l'action royale par le 
droit et contribuerent, avec les jurisconsultes du X¥I®®e (Guy Coquille, 
Antoine Loisel...) h 1'unification juridique du royaume, cief de son unit6 
politique. 
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Nous allons decrire dans cette partie la d<§marche qui a 6t6 suivie pour la 
collecte des informations bibliographiques sur notre sujet. 
Dans un souci de clarte, nous d6crirons dans un premier temps les 
6tablissements - bibliotheques et centres de documentation - que nous 
avons visites. Dans une deuxi&me partie, nous examinerons de pr6s les 
Instruments bibliographiques - manuels ou automatises - consult#s mais 
pour certains d'entre eux non utilises, faute de moyens financiers, mais 
qu'il nous parait important de citer. 
Avant de debuter la methodologie, nous justifierons en introduction le 
tri des documents qui a ete effectu6 dans le cadre de notre recherche. 
* * * * * * * * * * * * * *  
I. LE glBUOTiiEQuES FF CEST8ES DE B0CUMi$TATID8 CfflSULTE 
ii. LSS isn.uwarrs BBUOGIAPHIQIJES 
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LE TRI DES DOCIJMKNTS 
II faut definir ici les regles de choix des documents qui ont gouverne ce 
travali. Elles decoulent de 1'objectif dans lequel a 6te fait cette recherche 
bibliographique. II est double : d'une part, permettre une etude 
comparative entre les systemes frangais et (§trangers (Etats Unis et Grande-
Bretagne essentieilement) et d'autre part, rechercher darxs 1'histoire 
administr ative de la France des lieux oii a pu se manifester une certaine 
autonomie de d{?cision. 
p°ur ies commissions frangaises, nous avons tente de reunir les documents 
qui traitent des autorites adminisiratives en g<5nerai et qui ont fait date. 
p°ur chaque commission, nous avons selectionne queiques r6f6rences 
importantes mais Vexhaustivit^ n'a pas <4te notre but. 
Au contraire, pour 1 6tranger, nous avons essayd* de recenser une grande 
partie des pubiications sur le sujet, du moins eelles parues dans des 
revues et chez des editeurs de niveau universitaires. 
En ce qui concerne les legist.es, il en fut de meme car h notre 
connaissance, une telle approche n'a jamais et6 abordee auparavant. 
Cette recherche est exclusivement centree sur la doctrine. Elle 6carte la 
legislation sur les autorit<§s administratives ind<§pendantes (disponible sur 
LEX et I-EGI), la jurisprudence (disponible sur JADE puisque les A.A.I. 
relevent du juge administratif) et les decisions, propositions et 
deliberations des dlfferentes instances (consultables sur la base DIVA). 
Frecisons pour conciure que ies articles parus dans la presse 
d information generale n'ont pas ete mentionnes (a une exception pres : 
queiques articles recents sur la situation en Grande-Bretagne) dans la 
bibliograpliie car ils n'apportaient guere d'elements nouveaux par rapport 
aux periodiques et ouvrages specialises. 
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i^^ SSHQraimES ET CENTRES DE DOCUMENTATION C0NSULTE8 
^ CENTRE—DE DOCUMEMTATION DE LA FONDATION NATIOMALE DES 
SCIENCES POLITIOUES 
Mous avons demarre Ia recherche bibiiographique au centre de 
document.ation de la Fondation Nationale des Sciences Politiques de Paris. 
Nous y avons trouve deux types de fichiers bien distincts : 
d'une part, le fichier des ouvrages et des p6riodiques (Auteurs-Titres, 
Sujets), 
d autre part, un impressionnant fichier de depouillernent de periodiques, 
unique a notre connaissance, dans le domaine de la vie politique, 
economique et sociale en France et h 1'etranger, 
Le catalogue du centre de documentation est informatise depuis juin 1989 
en ce qui concerne les monographies, et juillet 1990 pour le depouillement 
des periodiques. Le systeme en place est Dobis-Libis. Les fichiers manuels 
sont arretes depuis ces dates respectives. Un thesaurus. propre A la 
Fondation sert pour 1'indexation des ouvrages et des articles des revues. 
La recherche - essentiellement par rnati£res - a permis d'identifier environ 
un tiers des rt-ferences cit6es dans la bibliographie. Les entrees ^taient 
effectuees soit au nom de la commission soit d'une mani&re plus g£n6rale a 
1'organisation administrative du pays. 
B. LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE 
La recherche sur les 16gistes a ete menee en grande partie h la 
Bxbhotheque nationale. Nous avons interrog^ la base BN-Opale et consulte 
les dlvers flchlers manuels qui se trouvaient dans la salle de bibliographie. 
Cette salle fut egalement: tr6s utile pour le depouillement des diverses 
bibliographies sur papier cit<§es plus loin. 
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C. La Bibliothfccme Cujas 
A la Bibliot.h£que Cujas, nous nous sommes surtout inter^ss^s & la 
consultation des divers fichiers de travaux universitaires : theses de 
doctorat et m^moires de D.E.A. qui pour la moment ne figurent pas encore 
sur le CD-ROM Quartier Latin. 
D. L-A BIBLIOTHEQUE SAINTE-GENEVIEVE 
Parall^lement au CD-ROM Quartier Latin, le fichier m6thodique de la 
Bibliotheque Sainte-Genevieve a permis de trouver des r6f6rences sur les 
16gistes. 
E. LA BIBLIOTHEQUE DU CONSEIL D'ETAT 
Cette bibliothdque poss^de les ouvrages de rtift§rence contemporains sur le 
siijet et une collection de periodiques en droit public frangais. Cela nous a 
perrnis d acceder aux articles publi6s dans les grandes revues juridiques 
frangaises. 
F. LA BIBLIOTHEOUE AMERICAINE DE PARIS 
Son fichier de monographies est Informatis6 et reprend le classement de la 
Bibhotheque du Congrfes (Library of Congress Subject Headings). La 
bibliotheque possede les instruments bibliographiques qui ont permis de 
procMer au d^pouillement des revues en langue anglaise. 
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Adresses des 6tablissements 
Bibliothfeque americaine 
10, rue du Gen6ral Camou 
75007 PARIS 
Tel. 45 5.1 46 82 
Bibliotheque Cujas de droit 
et sciences 6conomiques 
2, rue Cujas 
75005 PARIS 
Tel, 46 34 97 00 
Bibliotheque nationale 
58, rue Richelieu 
75002 PARIS 
Tel. 42 96 28 97 
Bibliotheque Sainte Genevieve 
10, Place du Pantheon 
75002 PARIS 
Tel. 43 29 61 00 
Fondation Nationale des Seiences Politiques 
27, rue Saint-Guiilaume 
75007 PARIS 
T61. 45 49 50 50 
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P. LES INSTRUMEMTS BIBLIOGRAPHIQUES 
Nous avons utilis6 dans un premier temps les "outils informatiques" et. 
comp!6t6 notre travail par une recherche manuelle. 
A. LA RECHERCHE AUTOMATISEE 
1. Interrogation de FRANCIS 
La base FRANCIS du C.N.R.S./I.N.I.S.T. et plus precisement la Bibiographie 
internationale de science adrninistrative nous a fourni des ref^rences 
int§ressantes. 
II existe un tMsaurus de science administratative depuis 1985 mais il nous 
a 6t.6 impossible de v6rifier le(s) terme(s) utilis6(s) n'ayant pas trouv6 de 
centre de docurnentation le possedant. 
Nous avons debut^ 1'interrogation avec le terme Commissions et nous 1'avons 
associ6 a r&glernentation et a autonome (cette terminologie est utilisee par 
la Bibliot.h^que nationale). 
N'ayant pas obtenu de rtponse, nous avons utilis6 la d6nomination usuelle 
d' autorite administrative independante. La base signalait 73 reponses. 
Apres avoir stiectionne les documents anglais et frangais, nous avons 
ecarte tous les textes legislatifs et reglementaires alnsi que la 
jurisprudence. II restalt 64 reponses. 
Question 1 : AUTORITE ADMINISTRATIVE INDEPENDANTE 
Question 2 : 1 ET ENG/LA 
Question 3 : 1 ET FRE/LA 
Question 4 : 2 OU 3 
Question 5 : 4 SAUF TEXTES LEGISLATTFS+/T 
Question 6 : 5 SAUF JURISPRUDENCE/FD 
Reponses : 64 
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Sur les 64 r<§ponses obtenues, 8 6taient trop g6n6rales pour rentrer dans 
le cadre de notre sujet. Elles concernaient soit des instances qui ne sont 
pas unanirnement reconnues comme des autoritSs administratives 
ind6pendant.es (par exempie le Comrnissariat Gen6ral du Plan) ou d'une 
manifere trop g^nerale 1'administration publique. 
En comparant les resultats obtenus sur Francis aux r^sultats globaux de la 
recherche (une centaine de references pour les commissions frangaises), 
nous obtenons les chiffres suivants : 
Doc. reper6s Doc. non rep6res 
Doc. pertl. 56 (a) 44 (b) 
Doc non perti. 8 (c) 
a 56 
RAPPEL = = 0,56 
a + b 56 + 44 
a 56 
PRECISION 0,875 
a + c 56 + 8 
c 8 
BRurr 0,125 
a  +  c  5 6 + 8  
b 44 
SILENCE o,44 
a + b 56 + 44 
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Nous en d6duisons que cette interrogation a §U utile et constituait une 
bonne base de depart, mais que le taux de silence est tout de rneme trfes 
important (44 %). 
2. Les Bases juridiques frangaises. 
Dans la liste proposee par ie C.N.I.J. (Centre National d'Informatique 
Juridique) deux bases concernent notre sujet : DIVA et LEGI. 
a) DIVA 
Cette base contient toutes les d6cisions et propositions des autorit(§s 
administratives frangaises suivantes : M<§diateur, C.N.I.L., C.N.C.L. puis 
C.S.A., C.O.B. Pour notre recherche, il a fallu ^carter toutes les references 
des decisions en question et isoler la doctrine. I.e fichier de doctrine est le 
fichier bibliographique de la Cour de cassation depuis 1970. 
La base nous signalait : 
MEDIATEUR : 295 
MEDIATEUR ET DOCTRINE : 14 
CSA OU CONSEIL SUPERIEUR AUDIOVISUEL : 1494 
CSA ET DOCTRINE : 1 
CNIL OU COMMISSION... : 1241 
CNIL ET DOCTRINE : 7 
COB OU COMMISSION... : 48 
COB ET DOCTRINE : 32 
On peut constater que les articles de doctrine tiennent une place tout a 
fait negligeable sur DIVA et que son objectif est de pouvoir connaitre a 
tout moment 1'activite de ces commissions par le biais des decisions qu'elles 
rendent. Ces decisions y figurent en texte int<§gral. 
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b) LEGI 
Comrne nous 1'avions defini au d^part, la recherche de la l^gislation ne 
rentrait pas dans le cadre de notre sujet, aussi nous rVavons pas exploite 
les resultats de cette interrogation. II est cependant interessant de 
regarder le volume et la nature des textes qui regissent ces commissions. 
Cette base contient la Mgislation et la reglementation en texte integral. La 
couverture se repartit. comrne suit : text.es parus au Journal officiel dans 
tous les domaines depuis 1987, les codes. Pour la p^riode anterieure a 1987, 
le droit est traite par grands dornaines, par exemple la communication 
audiovisuelle. 
TOTAL Lois Decrets Arretes Circulaires 
CSA 81 43 28 8 1 
Mediateur 214 59 125 4 24 
CNIL 240 38 55 51 90 
COB 276 12 11 237 2 
La consultation de LEX, ba.se de 16gislation produite par le Secretariat 
General du Gouvernement donne sensiblement les mernes r6sultats. 
3. Les bases .luridiques anglo-am^ricaines 
II existe un certain nornbre de bases de donnees juridiques d 'origine 
americaine . Nous en citerons 3 qui nous paraissent les plus importantes. 
Nous ne les avons pas interrogees 6tant donne le cout d'une telle 
interrogation. 
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A) INDEX TO LEGAL PERIODICALS 
Cette base contient une indexation de 500 p6riodiques juridiques en 
frangais, anglais, espagnoi pubii^s aux Etats Unis, au Canada, en Austraiie, 
en Irlande et en Nouvelle-Zelande. Les articles r6pertori£s concernent la 
jurisprudence recente, la legislation et la doctrine. Elle 6dite une 
pubiication papier intitu 16e Indsx to Leg&l Periodicals. 
Le producteur est H.W. Wilson Company et le serveur Mead Data Central. 
B) LEGAL RESOURCE INDEX 
II s agit de la plus importante base de dormees bibliographiques du monde 
anglo-saxon. Les articles sont tires de plus de 750 revues juridiques, 
publications specialis6es et de 1000 autres pc?riodiques. Elle couvre 
1 Australie, le Canada, les Etats Unis, la Nouvelle-Z61ande et le Royaume Uni. 
Le producteur est Information Access Company et elle est accessible par 
plusieurs serveurs (BRS, Dialog, Mead Data Central). 
C) WEST LAW 
Elle contient un grand nornbre de fichiers couvrant I'int6gralit6 du droit 
americain aussi bien le droit f6d6ral que le droit des Etats. La plupart des 
fichiers sont en texte int^gral. Base de l6gislation, jurisprudence et 
doctrine. 
Le producteur et le serveur : West Pubiishing Company. 
4. Divers 
CD-ROM Myriade pour la localisation des p^riodiques 
Teletheses : 36 15 SUNK pour les theses. 
29-
B. LA RECHERCHE MANUELLE 
1. Consultation des bibliographies 
Nous pr6senterons dans ce paragraphe les divers instruments 
bibliographiques sur papler dont nous nous sommes servis. 13 est bien 
entendu que parallelement h ces bibliographies, nous avons consult§ les 
fichiers des biblioth&ques et centres de documentation que nous avons 
cit6s. 
a) Bibliographies de droit et de science politique 
Bibliographie internationale de science administrative. Ed. par le C.NT.R.S. 
(Bulletin signa!6tique N° 528). Periodique trimestriel publi^ depuis 1978. 
Edition sur papier de la Bibliogra phie internationale de science 
administrative (Francis). 
Bulletiri signaletique d'information admiriistrative. Ed. par la 
Documentation frangaise. Parait deux fois par an et est publie depuis 1982. 
Correspond a la base Logos. Cesse de paraltre en 1991. 
- Social Sciences Index. Ed. par H.W. Wilson Company (New York). 
- Index to foreign Legal Periodicals. Ed. par le Institute of Advanced Legal 
Studies (Londres). 
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b) Bibliographies d'histoire et d'histoire du droit 
Bibliographie annuelle de l'histoire de France du Cinqui&me siecle a 1945, 
Ed. par le C.N.R.S. depuis 1956. 
Bibliographie en langue frangaise d'histoire du droit / Marguerite Boulet-
Sautel, Gerard Sautel, Andr6 Vandenbossche. Ed. par le C.N.R.S. depuis 
1961. Slntitulait de 1958 a 1961 Elements de bibliographie sur l'histoire des 
institutions et des faits sociaux, 987-1875. 
Repertoire des sources historiques du Moyen-Age / Ulysse Chevalier. 2 
vol. t o pc-bi bliographiqu e s. Montbeliard : Societe anonyme d'imprimerie 
rriontbeliardaise, 1894-1899. New York : Kraus Reprint, 1959. 
2. Correspondartce avec des centres spdcialises 
Nous avons pris des contacts avec un certain nombre d'instituts h 
1'etranger que sorit sp^cialises en administration puhlique. 
Institut International des Sciences Administratives 
25 Rue de la Charit<§ 
1040 BRUXELLES - Belgique 
British Institute of International and Comparative Law 
17 Russel Square 
LONDON, WC 1 B 5 D R 
Royal Institute of Public Administration 
3 Birdcage Walk 
LONDON, S W 1 H 9 J H 
Institute of Governmental Studies 
Rm 109, Moses Hall 
BERKELEY, CA 94720 
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New York State Supreme Court 
360 Adams St Rm 349 
Supreme Court Building 
BROOKLYN, New York 11201 
American Law Institute 
4025 Chestnut St. 
PHILADELPHIA, PA 19104 
American Society for Public Administration 
1120 G St. 
WASHINGTON, DC 20005 
Ces divers Stablissements nous ont fait parvenir des bibliographies 
r^centes fort utiles. 
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I. FRAWCE 
A. GENERALITES 
1. D£pouillement de p£riodiques 
AUTIN, Jean-Louis. Les Autorit6s administratives ind<§pendantes et la 
Constitution. Revue administrative. 1988, N° 244, p. 333-338. 
AUTIN, Jean-Louis. Du Juge administratif aux autoriUs administratives 
md^pendantes : un autre mode de r^gulation. Revue du droit public et de 
la science politique en France et & l'£tranger. 1988, p. 1213-1225. 
CHEVALLIER, Jacques. C.O.B., C.N.I.L., C.N.C.L. et Cie : Ia 'Philosophie' des 
autorit6s admmistratives ind6pendantes. Regards sur l'actualit6, d6cembre 
1988, 146, p. 13-28. 
CHEVALLIER, Jacques. R6flexions sur 1'institution des autorit6s 
admmistratives ind6pendantes. Semaine juridique. 1986, 1, N° 3254. 
DECOOPMAN, Nicole. Le Pouvoir d'injonction des autorit6s administratives 
mdependantes. Semame juridique. 1988, 1, N° 3303. 
DUGRIP, Olivier. Les Autorit^s administratives ind^pendantes en droit 
^conomique : quelle sdparation du politique ? Cahiers du droit de 
1 entrepnse. 1988, 3, p. 31-35. 
GAZIER Fransois ; CANNAC, Yves. Etude sur les autorit^s administratives 
mdependantes. Etudes et documents du Conseil d'Etat. 1983-1984, N° 35, p. 
13-25. 
ISSALYS, P. La R6gulation par un organisme admlnistratif autonome comme 
modele de contrdle et de participation. Les Cahiers du droit. 1983, N° 1, p. 
831. 
PISIER, Evelyne. Du recours aux Sages. Etudes. Juin 1988, 368, 6, p. 773-
782. 
PISIER, Evelyne ; BOURETZ, Pierre. Le Retour des Sages Esprit Avril 1988, 
3-4, p. 155-164. 
PISIER, Evelyne. Vous avez dit independantes ? Reflexions sur les AAI 
Pouvoirs. N° 46, p. 71-83. " ' 
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La Planfcte des Sages, Le D6bat. D6cembre 1988, 52, d 55-97 fqui*p 
d articles consacrts ,ux autoriWs administratives independanies) ' 
ca^zorie^rfl^wj5- Ay?r,t6s «dministratives ind6pendantes : une nouveile 
ategone. Actuahte juridique. Droit admmistratif. 1983, p. 275-295. 
™eEduCdr"' nublir™^ "T In.Stances ,?e rSgulation et ia constitution. 
vZrier WO ioZ l,' pe\t2~Ce P°"tlqUe ^ FnnC' et ' '•«"'fr. 
TEITGEN-COLLY, Catherine. Sanctions administratives et autoritfis 
p 25-^1 md^pendantes. Les Petites Affiches. 17 Janvier 1990, N° 8, 
2. Ouvrages 
et%AU#°Coll1«r5dm/npSt™ / sous Ia dir. de G6rard Timsit 
04im'-5 ^ U'F" 1988' (Les Voies du droit). ISBN 2-13-
ScessaW M20 nLem«AUt°ritiS ^ministrativ^ independantes sont-elles 
1986!) (M^rnoire de DEA : Science administrative : Paris II : 
^PEtat^ fro^ti0narrb/liqUe f ^rnes administratives. Comment reformer 
Crozier' ™ris• I« n* S<n3ff^eS Etats-Unis / Michel 
' ,f. ^ s ' La Documentation x frangaise, 1988. 128 p (Coll des 
rapports officiels). ISBN 2-11-002053-9. P' 1 des 
ThesB=°!'ptris 1 %^bsti""'"ns * compO,e„ce e„ dro/< puMc fra„fa/s. ( 
fra®0™": pS; : p. en *o,'f ad™ms,raV/ 
fra°nPr^ LMiphe1-" L* &P*ration des pouvoirs et 1'histoire constitutionnelle 
frangaise. Paris : L.G.D.J., 1980. 252 p. ISBN 2.275.01119.6 
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B. RADIO TELEVISION 
1. Depouillement de p^riodiques 
ALLIES, P. Le Cadre 16gislatif des politiques de communication en France. 
Bulletin de 1'Idate. 1985, N° 19, p. 7 et suiv. 
AUTIN, Jean Louis. La D6cision du Conseil constitutionnel relative au Conseil 
Sup6rieur de 1'Audiovisuel. Revue administrative. 1989, Vol. 42, N° 249, p 
223-228. 
AZIBERT, Michel. La Communication audiovisuelle : 61ements de 
conceptualisation d'un systfeme. Revue frangaise d'administration publique. 
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